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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  

portant prescriptions complémentaires à l’autorisation administrative
du plan d’eau cadastré AD 2

sur la commune de SAINT CHABRAIS

La préfète de la Creuse
Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 171-6 à L. 181-1, L. 214-1 et suivants, R. 181-1
et suivants et R. 214-1 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 mars 2022 portant approbation du schéma directeur d’aménagement et
de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures
correspondant ;

VU  le  certificat  daté du 14 décembre 1998,  reconnaissant  que le  plan  d’eau  cadastré AD 2 sur  la
commune de SAINT-CHABRAIS est constitué par la retenue d’un barrage établi sur un cours d’eau non
domanial en vue de la pisciculture avant le 15 avril 1829 ;

VU les visites sur place effectuées les 26 juin 2020, 30 juin 2020, 7 août 2020, 2 octobre 2020, 7 octobre
2020, 20 octobre 2020, 28 octobre 2020, 10 novembre 2020, 17 novembre 2020, 4 janvier 2021, 29
janvier 2021 et 29 avril 2021 par les agents de la direction départementale des territoires de la Creuse ;

VU  le rapport de manquement administratif en date du 8 octobre 2020, concernant le contrôle sur
place du 2 octobre 2020 et sa transmission pour avis  aux propriétaires par  courrier  en date du 14
octobre 2020 conformément aux termes de l’article L. 171-6 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-2020-12-08-001 du 8 décembre 2020 portant mise en demeure relative à
des mesures de sécurité concernant le plan d’eau cadastré AD2 (alors propriété de M. Pierre DEL PUPPO
et de Mme Lucette DEL PUPPO) sur la commune de SAINT-CHABRAIS ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-2021-68 du 22 novembre 2021 portant prescriptions complémentaires à
l’autorisation administrative du plan d’eau cadastré AD2 sur la commune de SAINT-CHABRAIS ;

VU la déclaration de changement de propriétaires du plan d’eau précité en date du 29 septembre 2021 ;

VU  le  rapport  de  manquement  administratif  en  date  du  5  mai  2022  constatant  l’absence  de
transmission du diagnostic de sûreté prescrit par l’arrêté préfectoral n° DDT-2021-68 du 22 novembre
2021 ;

VU le courrier adressé à Mme Jennifer CHAPUZET-RONDIER et à M. Kévin CHAPUZET, propriétaires de
la  parcelle  cadastrée  AD2 sur  la  commune de  SAINT-CHABRAIS,  en  date  du 19  octobre  2022,  les
invitant  à  faire  part,  sous  un  délai  de  15  jours  à  compter  de  sa  réception,  de  leurs  observations
préalablement à la signature du présent arrêté ;

VU le courrier adressé à M. le maire de SAINT-CHABRAIS en date du 19 octobre 2022, l’invitant à faire
part,  sous un délai  de 15 jours à compter de sa réception,  de ses observations préalablement à la
signature du présent arrêté ;

CONSIDÉRANT que les propriétaires de la parcelle AD2 sur la commune de SAINT CHABRAIS n'ont pas
formulé d’observations dans le délai qui leur était imparti par ledit courrier ;

1/4

DDT de la Creuse - 23-2022-11-22-00001 - Arrêté portant prescriptions complémentaires à l'autorisation administrative du plan d'eau

cadastré AD 2 sur la commune de Saint-Chabrais 49



CONSIDÉRANT que la commune de SAINT-CHABRAIS, gestionnaire de la voie communale passant
sur le barrage du plan d’eau cadastré AD2, n'a pas formulé des observations dans le délai qui lui
était imparti par ledit courrier ;

CONSIDÉRANT  que des agents de la direction départementale des territoires de la Creuse ont
notamment constaté, le 2 octobre 2020 :

- un flux d’eau s’écoulant par un orifice dans le parement amont du barrage ;

- la circulation d’eau à l’exutoire de la vidange se jetant dans la pêcherie et la présence de matériaux
fins et granulaires dans cet ouvrage, indiquant une érosion interne du barrage ;

- qu’au droit de la pelle de vidange côté amont du barrage, la chaussée présente un affaissement de
plusieurs mètres carrés ainsi qu’une cavité indiquant la présence d’un renard hydraulique ;

- la présence d’une cavité en limite d’accotement de la chaussée routière au droit de la canalisation
du déversoir sud ;

- et la présence d’un affaissement sur l’accotement de la chaussée routière (côté amont) au droit de
la canalisation du déversoir nord ;

CONSIDÉRANT que la circulation d’eau incontrôlée peut être le signe précurseur d’un phénomène
conduisant à une rupture partielle ou totale du barrage du plan d’eau cadastré sous le n° 2 de la
section AD de la commune de SAINT-CHABRAIS ;

CONSIDÉRANT,  dès lors, qu’une rupture partielle  ou totale de cet ouvrage mettrait  en péril  la
sécurité publique ;

CONSIDÉRANT qu'il ressort des dispositions de l'article L. 214-3 (II) du code de l'environnement que
l'autorité administrative peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières
nécessaires lorsque le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du même code n'est pas
assuré par l'exécution des prescriptions édictées en application de ses articles L. 211-2 et L. 211-3 ;

CONSIDÉRANT qu'il résulte notamment de l'article L. 211-5 du code de l'environnement que « Le
préfet et le maire intéressés doivent être informés, dans les meilleurs délais par toute personne qui en
a connaissance, de tout incident ou accident présentant un danger pour la sécurité civile, la qualité, la
circulation ou la conservation des eaux.
La personne à l'origine de l'incident ou de l'accident et l'exploitant ou, s'il n'existe pas d'exploitant, le
propriétaire sont tenus, dès qu'ils en ont connaissance, de prendre ou faire prendre toutes les mesures
possibles  pour  mettre  fin  à  la  cause  de  danger  ou  d'atteinte  au  milieu  aquatique,  évaluer  les
conséquences de l'incident ou de l'accident et y remédier.
Le préfet peut prescrire aux personnes mentionnées ci-dessus les mesures à prendre pour mettre fin au
dommage constaté ou en circonscrire la gravité et, notamment, les analyses à effectuer » ;

CONSIDÉRANT les éléments présentés par le diagnostic de sûreté du barrage, version août 2022,
réalisé  par  le  bureau d’études GÉONAT,  tel  qu’il  a  été  transmis  par  M.  Kévin  CHAPUZET,  le  12
septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article R. 181-45 du code de l’environnement, le préfet peut
fixer des prescriptions par des arrêtés complémentaires,

SUR PROPOSITION de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et de M. le directeur
départemental des territoires de la Creuse ;

A R R Ê T E

Article   1  .   – Désignation de l’ouvrage

Le barrage du plan d’eau cadastré AD2 (coordonnées Lambert 93 : X= 637 089 ; Y= 6 560 536) sur le
ruisseau  des  Planches  de  Mollas,  commune  de  SAINT-CHABRAIS,  appartenant  à  Mme  Jennifer
CHAPUZET-RONDIER  et  à  M.  Kévin  CHAPUZET  demeurant  5,  Petite  Maison  Neuve  –  23130
ISSOUDUN-LETRIEIX, et qui sert de support à la voie communale n° 2,

doit faire l’objet des interventions nécessaires à sa mise en sécurité.
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Article   2  .   - Prescriptions relatives à l’ouvrage

Le barrage de l’étang cadastré AD 2 sur la commune de SAINT-CHABRAIS doit être rendu conforme
aux règles de sécurité des ouvrages hydrauliques suivant les prescriptions énoncées ci-dessous.

- Afin d’assurer la stabilité de l’ouvrage, le barrage sera refait sur les trois zones suivantes :
. sur 9 mètres de part et d’autre de la canalisation de vidange,
. sur 6 mètres de part et d’autre de la canalisation meunière,
. sur 3 mètres de part et d’autre du déversoir,

étant expressément précisé que :
- les canalisations (de vidange, meunière et du déversoir) seront démontées et évacuées,
- la structure du barrage sera constituée par un apport de matériaux étanches (argile et

terre compactable),
-  les  matériaux  seront  apportés  par  couches  de  20  cm  d’épaisseur  compactées

successivement au pied de mouton.
-  Aucune végétation ligneuse ne devra couvrir  la  crête du barrage et  ses  parements  (en

référence  à  l’article  7  de  l’arrêté  ministériel  du  9  juin  2021  fixant  les  prescriptions  techniques
générales applicables aux plans d’eau).

-  Un  dispositif  anti-batillage  (protection  contre  l’érosion)  sera  mis  en  place  sur  toute  la
longueur du barrage, à 50 cm au-dessus et au-dessous de la côte d’exploitation du plan d’eau.

- Une canalisation de vidange de diamètre d’au moins 300 mm sera mise en place.

- Un dispositif de type moine relié à la canalisation de vidange sera mis en place. La paroi
centrale sera composée d’un système de planches amovibles.  La dernière planche sera équipée
d’une grille piscicole dont les barreaux seront espacés au maximun de 10 mm.

- Une buse cadre de 0,70 m de haut x 1,70 m de large, pente de 4 % en traversée, pour
l’ouvrage du déversoir de crue sera mise en place en remplacement de l’ouvrage actuel. Un avaloir
en béton, accolé à l’entrée de la buse cadre, de forme rectangulaire à trois cotés déversants de 6,50
m x 2,00 m et d’au moins 20 cm d’épaisseur sera réalisé. Il sera surmonté d’une talonnette de 25 cm
de haut x 10,50 m de long (6,50 m + 2 x 2,00 m : lame déversante). Une grille piscicole de 30 cm de
haut sera installée sur la talonnette (l’espacement entre les barreaux n’excédera pas 10 mm). Le seuil
de la talonnette devra être positionné à 10 cm au-dessus de la côte d’exploitation ou Ligne Normale
des Eaux (haut de la dernière planche du moine).

- Un canal enroché (coursier) d’environ 20 m de long sera mis en place, avec des blocs de
diamètre 300 mm, à partir de l’aval immédiat de la buse cadre et jusque dans le cours d’eau afin de
limiter l’affouillement en sortie du déversoir.

Article   3  .   Délai de réalisation des travaux 

Les travaux mentionnés à l’article 2 du présent arrêté seront réalisés dans  un délai de 7 mois à
compter de sa notification. Au terme de ce délai, il pourra être procédé, à l’initiative de la direction
départementale des territoires de la Creuse, à un contrôle sur place de l’état d’avancement des
aménagements de cet ouvrage et de ses équipements. En l’absence d’intervention dans le délai
imparti et conformément aux dispositions du présent arrêté, la préfète de la Creuse pourra, après
mise en demeure prise conformément à l’article L. 171-8 du code de l’environnement, suspendre
l’exploitation de l’ouvrage, à savoir ordonner une mise en assec jusqu’à l’exécution des conditions
imposées (voire son effacement) et prendre les mesures conservatoires nécessaires.

Article    4  .   –  La remise en eau de ce plan d’eau ne peut être effective sans l’accord préalable du
bureau des milieux aquatiques de la direction départementale des territoires et  l’exécution des
conditions sus-mentionnées.

Article   5  .   – Dans le cas où les obligations prévues dans cet arrêté ne seraient pas satisfaites dans le
délai prévu et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être
pris à l’encontre des personnes concernées, les sanctions prévues par les dispositions de l’article L.
171-8 (II) du code de l’environnement.
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Article   6  .   – PUBLICITÉ

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée d’un mois en mairie de SAINT-CHABRAIS. Il sera
justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat établi par M. le maire de
SAINT-CHABRAIS.

Le présent arrêté sera également mis à disposition du public sur le site internet des services de l’Etat
de la Creuse (www.creuse.gouv.fr) pendant une durée d’au moins un an.

Article   7  .   – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Limoges, 2, cours Bugeaud, CS 40410,
87011  LIMOGES  cedex  (y  compris  via  l’application  Télérecours  citoyens accessible  sur  le  site
www.telerecours.fr) :

1° par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 dudit code ;

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux (auprès de Mme la préfète de
la Creuse - direction départementale des territoires) ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article   8  .   – EXÉCUTION

M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse, M. le sous-préfet d’Aubusson, M. le directeur
départemental  des  territoires de  la  Creuse,  M.  le  colonel  -  commandant  le  groupement  de
gendarmerie départementale de la Creuse, M. le maire de SAINT-CHABRAIS et M. le chef du service
départemental de la Creuse de l’Office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Mme Jennifer CHAPUZET-RONDIER et
M. Kévin CHAPUZET, ainsi  qu’à M.  le maire de SAINT-CHABRAIS,  et  publié au recueil  des actes
administratifs des services de l’État de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le 22 novembre 2022

Conformément au règlement général sur la protection des données du 27 avril 2016, applicable depuis le 25
mai 2018, et à la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,
vous disposez d'un droit d'accès, de rectification, de suppression et d'opposition des informations qui vous
concernent. Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant,
veuillez adresser  un courrier  ou un courriel  au guichet  unique de police de l'eau en précisant  l'adresse à
laquelle la réponse doit être envoyée.

Pour la préfète,
et par délégation,

Le secrétaire général,

Signé : Bastien MÉROT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFICATIF 12/2022

définissant les itinéraires dérogatoires permanents et temporaires
autorisés pour la circulation des véhicules transportant des bois ronds

La préfète de la Creuse
Chevalier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles R433-9 à R433-16 ;

VU le code de la voirie routière, notamment ses articles L 131-8 et L 141-9 ;

VU le décret n° 2009-780 du 23 juin 2009 relatif au transport de bois ronds complétant le code de la
route ;

VU l’arrêté ministériel du 29 juin 2009 relatif au transport de bois ronds ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013 122-14 du 2 mai 2013 définissant, pour le département de la Creuse, les
itinéraires dérogatoires pour la circulation des véhicules transportant des bois ronds ;

VU  l’arrêté  n°  23-2020-08-24-013  du  24  août  2020  complété  par  l’arrêté  n°23-2020-08-27-002  de
Madame la Préfète de la Creuse en date du 27 août 2020 donnant délégation de signature à Monsieur
Pierre Schwartz Directeur départemental des Territoires de la Creuse ;

VU la délibération du Conseil départemental de la Creuse n° CD 2019-02/4/25 du 8 février 2019 ;

VU l’avis du Directeur interdépartemental des Routes du Centre-Ouest du 21 avril 2010 ;

VU les avis des maires des communes concernées ;

VU les demandes présentées par les donneurs d’ordre du transport de bois ronds ;

SUR la proposition du Directeur Départemental des Territoires de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  :  les documents annexés à l’arrêté préfectoral du 2 mai 2013 sus-visé sont remplacés par
ceux  qui  sont  annexés  au  présent  arrêté  préfectoral.  Ces  documents  sont  consultables  sur  le  site
internet : http://www.creuse.gouv.fr/publications/les-recueils-des-actes-administratifs

ARTICLE 2 : l’arrêté du 26 octobre 2022 modifiant l’arrêté du 2 mai 2013 sus-visé est abrogé.

Cité administrative
B.P. 147 - 23003 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : ddt@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/2

Direction
Départementale

des Territoires
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ARTICLE 3 : Le commandant du groupement de gendarmerie de la Creuse, le Directeur Départemental
de la sécurité publique de la Creuse, la Présidente du Conseil Départemental de la Creuse, le Directeur
Interdépartemental  des  routes  du  centre-ouest,  la  Directrice  Régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement, les Maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  de la
Préfecture.

Guéret, le 29 novembre 2022

Pour la Préfète et par délégation
La cheffe de Bureau Risques et Sécurité

Myriam CAREIL-MOREAU

2/2
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ANNEXE à l’arrêté 12/2022
définissant les itinéraires dérogatoires permanents et temporaires autorisés

pour la circulation des véhicules transportant des bois ronds

1) Réseaux dérogatoires permanents

Voirie Etat

A 20 Sections situées en Creuse

RN 145 De la limite de l’Allier à la limite de la Haute-Vienne

Voirie départementale

RD 37 De la jonction avec la RD 941 à Bourganeuf à la jonction avec la RD 8

RD 8 De la jonction avec la RD 37 à Bourganeuf à la jonction avec la RD 3 à Royère-de-Vassivière

RD 8 De la jonction avec la RD 992 à Gentioux-Pigerolles à la jonction avec la RD 982 au Mas 
d'Artiges

RD 22 De la jonction avec la RD 941 à Masbaraud-Mérignat à l'accès à la zone d'activité de 
Langladure

RD 51 De la jonction avec la RD 941 à Bourganeuf à la jonction avec la RD 912 à Bourganeuf

RD 912 De la jonction avec la RD 51 à Bourganeuf à l'accès au Pôle Bois (Cosylva) de Bourganeuf

RD 940 De la jonction avec la RD 941 à Pontarion à la jonction avec la RN 145 à Guéret

RD 941 De la limite du Puy de Dôme à la limite de la Haute-Vienne

RD 982 De la limite de la Corrèze à l'entrée de La Courtine

RD 982 De la jonction avec la RD 8 au Mas d'Artiges à la jonction avec la RD 23 à Saint Quentin la 
Chabanne

RD 23 De la jonction avec la RD 982 à Saint Quentin-la-Chabanne à la jonction avec la RD 10 à 
Felletin

RD 10 De la jonction avec la RD 23 à Felletin à la jonction avec la RD 982 à Felletin

RD 982 De la jonction avec la RD 10 à Felletin à la jonction avec la RD 990 à Moutier-Rozeille

RD 990 De la jonction avec la RD 982 à Moutier-Rozeille à la jonction avec la RD 997 à Chénérailles

RD 997 De la jonction avec la RD 990 à Chénérailles à la jonction avec la RN 145 à Gouzon

Voirie intercommunale

EPCI Communes concernées Itinéraires concernés

Communauté de communes de
Creuse Sud Ouest

Bourganeuf Voie de desserte de la zone industrielle de la Chassagne

Communauté de communes de
Creuse Sud Ouest

Bourganeuf Voie de desserte de la zone industrielle de Rigour

Communauté de communes de
Creuse Sud Ouest

Masbaraud-Mérignat Voie de desserte de la zone industrielle de Langladure II

Voirie communale

À ce jour, aucune
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communes Raccordement au réseau dérogatoire Gestionnaires Prescriptions Période concernée

8929 2021LO953 23480 FRANSECHES 626223.26263664 6546455.935782 D941 (Departementale)

9002 2021LO957 23250 CHAVANAT 618773.85341136 6539299.6635384 D941 (Departementale)  

9451 2021LO966 23250 CHAVANAT 619081.86484344 6540101.7004633 D941 (Departementale)  

9636 23260 MALLERET 647847.1028835 6516250.2819832 D982 (Departementale)  

9637 23260 MALLERET 646322.29509034 6518286.097837 D982 (Departementale)  

9712 2022LO902 23460 SAINT-PIERRE-BELLEVUE 614107.59428037 6537133.6209111 D8 (Departementale)

9772 2022LO907 23460 LE MONTEIL-AU-VICOMTE 618987.73807882 6536215.2706882 D941 (Departementale)

9875 23100 SAINT-ORADOUX-DE-CHIROUZE 649390.05928669 6517146.9662814 D982 (Departementale)  

9984 2022LO908 23250 VIDAILLAT 616292.79557557 6539641.3518659 D941 (Departementale)  

9987 2022LO909 23400 SAINT-DIZIER-LEYRENNE 598615.07406583 6547772.9770833 D941 (Departementale)

9999 2022LO910 23460 ROYERE-DE-VASSIVIERE 612329.33749499 6525963.9724667 D8 (Departementale)  

10023 2022LO912 23460 ROYERE-DE-VASSIVIERE 618290.00171117 6528810.4292506 D8 (Departementale)  

10026 2022LO913-914 23250 VIDAILLAT 613836.88812825 6539833.3895679 D8 (Departementale)  

10044 21067-LA COURTINE 23100 LA COURTINE 641696.04791819 6511770.8795218 D982 (Departementale) UTT AUBUSSON  

10046 19290 SAINT-SETIERS 632084.06754646 6514429.5037585 D8 (Departementale) UTT AUBUSSON  

10307 2022 23 581 FA 23340 GENTIOUX-PIGEROLLES 627713.12468835 6517546.465744 D8 (Departementale)  

10309 2022 23 581 FA 23340 GENTIOUX-PIGEROLLES 627685.21266325 6517530.5160154  

10386 2022LE917 23200 SAINT-MARC-A-FRONGIER 628532.94839304 6538651.741043 D941 (Departementale)  

10387 2022LE918 23480 SAINT-MICHEL-DE-VEISSE 628467.36853254 6539382.3240416 D941 (Departementale)  

10419 2022LO922 23480 SAINT-SULPICE-LES-CHAMPS 623677.18030858 6543073.0862712 D941 (Departementale)

Numéro de 
dossier

Identifiant interne à 
l’entreprise

Codes 
postaux

Lieu de dépôt
coord_x_lbt93

Lieu de dépôt
coord_y_lbt93

COMMUNE DE FRANSECHES (23)
COMMUNE DE SAINT-MICHEL-DE-VEISSE (23)

COMMUNE DE SAINT-SULPICE-LES-CHAMPS (23)
UTT BOURGANEUF

Avis favorable hormis dans la période du 1 septembre au 
15 octobre sur la RD 16 entre la VC de Massigout et le 
carrefour des alouettes, le temps de laisser durcir les 

matériaux de rechargement mis en oeuvre sur la 
chaussée fin août

Votre itinéraire emprunte la départementale n°16. Voir 
avec UTT de Bourganeuf.

Votre itinéraire emprunte la départementale n°53 et la 
n°17a.Voir avec UTT de Bourganeuf. Dans le Bourg, les 

camions doivent rouler à allure réduite. 
 

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE CHAVANAT (23)
UTT BOURGANEUF

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE CHAVANAT (23)
UTT BOURGANEUF

2022-10-01
 à 

2022-12-31

20079-ST ORADOUX DE 
CHIROUZE-MALLERET

COMMUNE DE LA COURTINE (23)
COMMUNE DE SAINT-MARTIAL-LE-VIEUX (23)

UTT AUBUSSON

2022-10-09
 à 

2023-01-06

20079-ST ORADOUX DE 
CHIROUZE-MALLERET

COMMUNE DE LA COURTINE (23)
COMMUNE DE MALLERET (23)

COMMUNE DE SAINT-MARTIAL-LE-VIEUX (23)
COMMUNE DE SAINT-ORADOUX-DE-CHIROUZE (23)

UTT AUBUSSON

2022-10-09
 à 

2023-01-06

COMMUNE DE SAINT-PIERRE-BELLEVUE (23)
UTT BOURGANEUF

Avis favorable mais actuellement la circulation est limitée 
à 7,5 tonnes sur la RD 34 suite à un éboulement d'une 

partie d'un mur de soutènement, et ce jusqu’à la 
réalisation des travaux  

 

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE CHAVANAT (23)
COMMUNE DU MONTEIL-AU-VICOMTE (23)

UTT BOURGANEUF

Votre itinéraire emprunte la départementale n°3. Voir UTT 
de Bourganeuf. Rouler à 50 km/h dans le passage du 

Bourg.
 

2022-10-01
 à 

2022-12-31

20079.2-ST ORADOUX DE 
CHIROUZE

COMMUNE DE LA COURTINE (23)
COMMUNE DE SAINT-MARTIAL-LE-VIEUX (23)

COMMUNE DE SAINT-ORADOUX-DE-CHIROUZE (23)
UTT AUBUSSON

2022-11-11
 à 

2023-02-08

COMMUNE DE VIDAILLAT (23)
UTT BOURGANEUF

2022-10-01
 à 

2022-12-31
COMMUNE DE SAINT-DIZIER-LEYRENNE (23)

COMMUNE DE THAURON (23)
UTT BOURGANEUF

RD concernées par itinéraire, voir UTT Bourganeuf
 

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE ROYERE-DE-VASSIVIERE (23)
UTT BOURGANEUF

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE ROYERE-DE-VASSIVIERE (23)
UTT BOURGANEUF

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE VIDAILLAT (23)
UTT BOURGANEUF

2022-10-01
 à 

2022-12-31
2022-09-11

 à 
2022-12-09

21286-21288-21405-ST 
SETIERS

2022-09-24
 à 

2022-12-22
COMMUNE DE PEYRELEVADE (19)

COMMUNE DE ROYERE-DE-VASSIVIERE (23)
UTT AUBUSSON

UTT BOURGANEUF

2022-10-30
 à 

2023-01-30

D36 (Departementale),D979 
(Departementale)

COMMUNE DE CHAVANAC (19)
COMMUNE DE GIOUX (23)

COMMUNE DE MEYMAC (19)
COMMUNE DE MILLEVACHES (19)
COMMUNE DE PEYRELEVADE (19)
COMMUNE DE SAINT-SETIERS (19)

CTRB USSEL
UTT AUBUSSON

2022-10-30
 à 

2023-01-30

UTT AUBUSSON
UTT BOURGANEUF

2022-10-01
 à 

2022-12-31
COMMUNE DE BLESSAC (23)

UTT AUBUSSON
UTT BOURGANEUF

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE SAINT-MICHEL-DE-VEISSE (23)
COMMUNE DE SAINT-SULPICE-LES-CHAMPS (23)

UTT BOURGANEUF

Avis favorable hormis dans la période du 01 septembre au 
15 octobre sur la RD 16 entre votre chantier et le 

carrefour des alouettes, le temps de laisser durcir les 
matériaux de rechargement mis en œuvre sur la 

chaussée fin août 
Votre itinéraire emprunte la départementale n°16. Voir 

avec UTT de Bourganeuf.
 

2022-10-01
 à 

2022-12-31
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10420 23460 SAINT-MARTIN-CHATEAU 605618.73752489 6529852.0763535

10562 2022 19 868 DC 19290 SORNAC 638258.8188158 6509752.6778056 D982 (Departementale)

10673 2022 19 870 JC 19170 SAINT-MERD-LES-OUSSINES 624694.49086945 6502740.3062843 D982 (Departementale)  

10769 2022LE931 23260 LA VILLETELLE 648865.45960426 6537028.960848 D941 (Departementale)  

10770 2022LE932 - Dépôt 1 23260 LA VILLETELLE 648879.80516226 6536653.8533137 D941 (Departementale)  

10771 2022LE932 - Dépôt 2 23260 LA VILLETELLE 647763.4947506 6536851.9604322 D941 (Departementale) COMMUNE DE LA VILLETELLE (23)  

10835 2022LE938 23100 SAINT-ORADOUX-DE-CHIROUZE 650014.56413141 6516801.2398222 D982 (Departementale)  

10887 2022LE941 23260 LA VILLETELLE 647501.36293011 6537419.3412998 D941 (Departementale)  

10893 2022LE943 23260 FLAYAT 653891.54988715 6521178.4772255 D982 (Departementale)  

10935 2022 23 628 FA 23200 SAINT-PARDOUX-LE-NEUF 639148.60403149 6536705.6256532 D990 (Departementale) UTT AUBUSSON

10981 2022LE948 23260 BEISSAT 645546.36888864 6518431.6123431 D982 (Departementale)  

10985 23460 ROYERE-DE-VASSIVIERE 611273.21803252 6529573.1068223

11015 2022LE950 23100 SAINT-MERD-LA-BREUILLE 654211.95197018 6514028.3915971 D982 (Departementale)  

11046 2022LE951 23120 VALLIERE 620340.66800854 6534626.995717 D8 (Departementale)  

11051 2022LO925 - Dépôt 1 23250 JANAILLAT 603433.13613366 6550233.1597191 D912 (Departementale)  

11053 2022LO925 - Dépôt 2-3 23250 JANAILLAT 603889.85711254 6549725.4998394 D912 (Departementale)  

11054 2022LE953 - Dépôt 1 23260 BASVILLE 653854.5229742 6529477.6841595 D941 (Departementale)  

11055 2022LE953 - Dépôt 2 23260 BASVILLE 653545.9437671 6529059.5814162 D941 (Departementale)  

11056 2022LE953 - Dépôt 3 23260 BASVILLE 654172.31188382 6528337.8741063 D941 (Departementale)  

11057 2022LE952 23500 LA NOUAILLE 625235.55144561 6528231.5593162 D8 (Departementale)

11061 2022HW960 19290 SAINT-SETIERS 631319.31097258 6509198.5842688 D8 (Departementale)  

11184 2022LE963 23260 BASVILLE 652599.67980832 6526316.1293807 D941 (Departementale)  

11196 2022LE964 23260 BASVILLE 652585.16845762 6526336.9050117 D941 (Departementale)  

20073-ST MARTIN 
CHATEAU

D940 (Departementale),D979 
(Departementale)

ANTENNE TECHNIQUE D EYMOUTIERS
COMMUNE DE PEYRAT-LE-CHATEAU (87)

COMMUNE DE SAINT-MARTIN-CHATEAU (23)
COMMUNE D EYMOUTIERS (87)

la traversée de Peyrat comporte une zone sensible au 
niveau de la Tour Carrée et de la chaussée de l'étang. 

Vitesse limitée à 30 km/h.
 

2022-11-02
 à 

2023-01-30

COMMUNE DE SORNAC (19)
UTT AUBUSSON

Attention aux transports scolaires.
 

2022-08-31
 à 

2022-12-01
COMMUNE DE MILLEVACHES (19)

COMMUNE DE SAINT-MERD-LES-OUSSINES (19)
COMMUNE DE SAINT-SETIERS (19)

CTRB USSEL
UTT AUBUSSON

2022-09-24
 à 

2022-12-24

COMMUNE DE LA VILLETELLE (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE LA VILLETELLE (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31
2022-10-01

 à 
2022-12-31

COMMUNE DE LA COURTINE (23)
COMMUNE DE SAINT-MARTIAL-LE-VIEUX (23)

COMMUNE DE SAINT-ORADOUX-DE-CHIROUZE (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE LA VILLETELLE (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31
COMMUNE DE FLAYAT (23)

COMMUNE DE LA COURTINE (23)
COMMUNE DE SAINT-MARTIAL-LE-VIEUX (23)

COMMUNE DE SAINT-ORADOUX-DE-CHIROUZE (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31

Attention : rechargement de la chaussée septembre 2022 
(neuf) précautions à prendre lors des chargements 

2022-10-11
 à 

2023-01-11
COMMUNE DE BEISSAT (23)

COMMUNE DE LA COURTINE (23)
COMMUNE DE MALLERET (23)

COMMUNE DE SAINT-MARTIAL-LE-VIEUX (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31

21427-ROYERE DE 
VASSIVIERE

D940 (Departementale),D979 
(Departementale)

ANTENNE TECHNIQUE D EYMOUTIERS
COMMUNE DE PEYRAT-LE-CHATEAU (87)

COMMUNE DE ROYERE-DE-VASSIVIERE (23)
COMMUNE DE SAINT-MARTIN-CHATEAU (23)

COMMUNE D EYMOUTIERS (87)
UTT BOURGANEUF

Domaine communal non concerné, itinéraire emprunte la 
RD 7, voir UTT Bourganeuf

 

2022-10-12
 à 

2023-01-09

COMMUNE DE LA COURTINE (23)
COMMUNE DE SAINT-MARTIAL-LE-VIEUX (23)
COMMUNE DE SAINT-MERD-LA-BREUILLE (23)

COMMUNE DE SAINT-ORADOUX-DE-CHIROUZE (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE VALLIERE (23)
COMMUNE DU MONTEIL-AU-VICOMTE (23)

UTT AUBUSSON
UTT BOURGANEUF

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE JANAILLAT (23)
COMMUNE DE MASBARAUD-MERIGNAT (23)
COMMUNE DE SAINT-DIZIER-LEYRENNE (23)

UTT BOURGANEUF

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE JANAILLAT (23)
COMMUNE DE MASBARAUD-MERIGNAT (23)
COMMUNE DE SAINT-DIZIER-LEYRENNE (23)

UTT BOURGANEUF

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE BASVILLE (23)
COMMUNE DE LA VILLENEUVE (23)

UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31
COMMUNE DE BASVILLE (23)

COMMUNE DE LA VILLENEUVE (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31
COMMUNE DE BASVILLE (23)

COMMUNE DE LA VILLENEUVE (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31
COMMUNE DE GENTIOUX-PIGEROLLES (23)

COMMUNE DE LA NOUAILLE (23)
COMMUNE DE SAINT-MARC-À-LOUBAUD (23)

UTT AUBUSSON

vitesse limité à 30km/h dans les bourgs de Pigerolles et 
Gentioux

 

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE SAINT-SETIERS (19)
CTRB USSEL

UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31
COMMUNE DE BASVILLE (23)
COMMUNE DE CROCQ (23)

COMMUNE DE LA VILLENEUVE (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE BASVILLE (23)
COMMUNE DE CROCQ (23)

COMMUNE DE SAINT-ORADOUX-PRES-CROCQ (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31
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11236 2022 23 667 FA 23260 SAINT-BARD 652878.00262809 6533797.7328461 D941 (Departementale) UTT AUBUSSON  

11237 2022 23 667 FA 23260 SAINT-BARD 652850.69266648 6533736.4915401 D982 (Departementale) UTT AUBUSSON  

11241 2022 23 371 FA 23260 CROCQ 651658.60357675 6528395.5629265 D982 (Departementale) UTT AUBUSSON  

11242 2022 23 371 FA 23260 CROCQ 651659.02020228 6528393.9513698 D941 (Departementale) UTT AUBUSSON  

11244 2022 23 666 FA 23100 SAINT-ORADOUX-DE-CHIROUZE 650859.82750359 6514208.0968585 D941 (Departementale)  

11245 2022 23 666 FA 23100 SAINT-ORADOUX-DE-CHIROUZE 650859.82528804 6514210.5937587 D982 (Departementale)  

11338 2022LE967 23260 MALLERET 647777.47515807 6516355.0871057 D982 (Departementale)  

11341 2022LE968 23120 VALLIERE 628756.04680127 6532268.5066236  

11360 21084-ROYERE 23460 ROYERE-DE-VASSIVIERE 618389.45814129 6525883.8951629 D8 (Departementale)

11423 87120 SAINT-AMAND-LE-PETIT 607972.03013111 6519910.3969026 D941 (Departementale) UTT BOURGANEUF  

11433 2022LE971 23260 SAINT-AGNANT-PRES-CROCQ 649941.48830409 6524929.3578434 D941 (Departementale)  

11436 22A048 87470 PEYRAT-LE-CHATEAU 605276.9565931 6525703.0456358

11441 2041 23150 SAINT-YRIEIX-LES-BOIS 619287.41553396 6553340.1554947 D940 (Departementale)  

11499 2022LE974 23120 VALLIERE 620318.87914201 6534492.2555556 D941 (Departementale)

11527 2022LO931 23480 SAINT-SULPICE-LES-CHAMPS 622380.47774811 6545001.8544716 D941 (Departementale)

11540 23100 FENIERS 632707.39679689 6515299.3626874  

11666 2021 23 516 AB 23120 VALLIERE 624219.11018772 6537359.3432185 D941 (Departementale)

11684 2022 23 686 RG 23250 SOUBREBOST 608853.47383613 6538519.0363985 D8 (Departementale)  

11685 2022 23 686 RG 23250 SOUBREBOST 609486.14220508 6538129.3695373 D8 (Departementale) UTT BOURGANEUF  

11715 2022LE980 - Dépôt 1 23200 BLESSAC 630800.08244476 6541071.3690906 D941 (Departementale)

11716 2022LE980 - Dépôt 2 23200 BLESSAC 629645.11871804 6540439.5722736 D941 (Departementale)  

11729 6222013 23100 SAINT-MARTIAL-LE-VIEUX 643580.97100575 6509651.7944381 D982 (Departementale) COMMUNE DE SAINT-MARTIAL-LE-VIEUX (23)  

11748 2022 23 698 FA 23500 SAINT-FRION 640040.82061819 6530781.4263142 D982 (Departementale) UTT AUBUSSON  

2022-12-07
 à 

2023-03-07
2022-09-07

 à 
2022-12-07
2022-09-06

 à 
2022-12-06
2022-09-06

 à 
2022-12-06

COMMUNE DE CROCQ (23)
COMMUNE DE FLAYAT (23)

COMMUNE DE SAINT-ORADOUX-DE-CHIROUZE (23)
UTT AUBUSSON

2022-09-06
 à 

2022-12-06

COMMUNE DE LA COURTINE (23)
COMMUNE DE SAINT-ORADOUX-DE-CHIROUZE (23)

UTT AUBUSSON

2022-09-06
 à 

2022-12-06

COMMUNE DE LA COURTINE (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31

D10 (Departementale),D982 
(Departementale)

COMMUNE DE FELLETIN (23)
COMMUNE DE SAINT-MARC-À-FRONGIER (23)

COMMUNE DE SAINT-QUENTIN-LA-CHABANNE (23)
COMMUNE DE VALLIERE (23)

UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31

2022-09-20
 à 

2022-12-18

21093-22033-ST AMAND LE 
PETIT

2022-09-28
 à 

2022-12-26
COMMUNE DE CROCQ (23)
COMMUNE DE FLAYAT (23)

COMMUNE DE SAINT-AGNANT-PRES-CROCQ (23)
COMMUNE DE SAINT-ORADOUX-PRES-CROCQ (23)

UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31

ANTENNE TECHNIQUE D EYMOUTIERS
COMMUNE DE BOURGANEUF (23)

COMMUNE DE PEYRAT-LE-CHATEAU (87)
COMMUNE DE SAINT-JUNIEN-LA-BREGERE (23)

UTT BOURGANEUF

avis favorablesous réserve des observations de 
gestionnaire de la rte départementale

 

2022-09-30
 à 

2022-12-30

COMMUNE DE LA CHAPELLE-SAINT-MARTIAL (23)
COMMUNE DE SOUS-PARSAT (23)

COMMUNE DU DONZEIL (23)
UTT BOURGANEUF

2022-10-03
 à 

2023-01-03

COMMUNAUTE DE COMMUNES CREUSE GRAND SUD
COMMUNE DE SAINT-MICHEL-DE-VEISSE (23)

COMMUNE DE VALLIERE (23)
UTT AUBUSSON

UTT BOURGANEUF

Votre itinéraire emprunte la départementale n°7. Voir avec 
UTT de Aubusson.

 

2022-10-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE SAINT-MICHEL-DE-VEISSE (23)
COMMUNE DE SAINT-SULPICE-LES-CHAMPS (23)

UTT BOURGANEUF

Avis favorable, hormis du 1 septembre au 15 octobre suite 
à des travaux de refection de chaussée sur la route 

départementale 16 entre le carrefour des Alouettes et 
Saint Sulpice les Champs 

Votre itinéraire emprunte la départementale n°16. Voir 
avec l'UTT de Bourganeuf.

 

2022-10-01
 à 

2022-12-31

21433-21286 FENIERS ST 
SETIERS

D36 (Departementale),D979 
(Departementale)

COMMUNE DE CHAVANAC (19)
COMMUNE DE FENIERS (23)
COMMUNE DE MEYMAC (19)

COMMUNE DE MILLEVACHES (19)
COMMUNE DE SAINT-SETIERS (19)

CTRB USSEL
UTT AUBUSSON

2022-10-20
 à 

2023-01-17

COMMUNE DE BANIZE (23)
UTT AUBUSSON

UTT BOURGANEUF

Veiller à remettre le GR4 en état
 

2022-09-05
 à 

2022-12-05

COMMUNE DE SOUBREBOST (23)
UTT BOURGANEUF

2022-11-22
 à 

2023-02-22
2022-11-22

 à 
2023-02-22

COMMUNE DE BLESSAC (23)
UTT AUBUSSON

UTT BOURGANEUF

hors mis le carrefour du Pôteau de Vallière RD 941 , le 
chantier se situe sur l'UTT de Bourganeuf, il faut donc 

s'assurer de la validation de l'itinéraire par cette dernière
 

2022-09-01
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE BLESSAC (23)
UTT AUBUSSON

UTT BOURGANEUF

2022-09-01
 à 

2022-12-31
2022-09-01

 à 
2023-03-01
2022-09-08

 à 
2022-12-08
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11779 23400 SAINT-PARDOUX-MORTEROLLES 608782.1631142 6533623.4804424 D8 (Departementale) UTT BOURGANEUF  

11780 23400 SAINT-PARDOUX-MORTEROLLES 608777.34516055 6533661.8932747

11782 21A123 23250 JANAILLAT 605448.60477701 6549893.3502223 D941 (Departementale)  

11783 21A123 23250 JANAILLAT 605435.84499374 6549912.4898972 D912 (Departementale)

11798 NF21204 BIS 23400 SAINT-PARDOUX-MORTEROLLES 609485.89920421 6537831.6703345

11799 N21-204 23400 SAINT-PARDOUX-MORTEROLLES 609925.15052032 6537135.9702997

11803 2022 23 707 JR 23460 SAINT-PIERRE-BELLEVUE 614646.78520754 6533578.7726478 D8 (Departementale) COMMUNE DE SAINT-PIERRE-BELLEVUE (23)  

11805 2022 23 708 JR 23460 SAINT-PIERRE-BELLEVUE 613715.77848386 6534092.0732796 D8 (Departementale) UTT BOURGANEUF  

11813 2022LE955-956 23260 SAINT-AGNANT-PRES-CROCQ 648749.0500621 6522652.3753662 D982 (Departementale)  

11825 21A031 23250 SARDENT 611460.52342215 6546660.548105 D940 (Departementale) UTT BOURGANEUF  

11849 2022 19 935 JC 19170 BUGEAT 618704.75777209 6500712.9272754 D982 (Departementale)

11855 2022 23 624 FA 23340 FAUX-LA-MONTAGNE 618702.95878859 6518210.7961253 D8 (Departementale)

11856 2022 23 624 FA 23340 GENTIOUX-PIGEROLLES 618066.56461366 6519290.5927579 D982 (Departementale)

11857 2022 23 624 FA 23340 GENTIOUX-PIGEROLLES 618064.96964079 6519292.1877308 UTT AUBUSSON

11892 2022 23 722 RG 23460 ROYERE-DE-VASSIVIERE 614163.555905 6527965.8682093 D8 (Departementale)  

11893 2022 23 722 RG 23460 ROYERE-DE-VASSIVIERE 613790.33225046 6529650.1595734 D982 (Departementale)

11911 2382 23460 SAINT-MARTIN-CHATEAU 605532.64238598 6528090.8479394

11913 1484 23100 LE MAS-D'ARTIGE 633889.5046742 6517155.2061709

22268-ST PARDOUX 
MORTEROLLES

2022-09-15
 à 

2022-12-15

22268-ST PARDOUX 
MORTEROLLES

D940 (Departementale),D979 
(Departementale)

ANTENNE TECHNIQUE D EYMOUTIERS
COMMUNE DE PEYRAT-LE-CHATEAU (87)

UTT BOURGANEUF

 la traversée de Peyrat le Château comporte une zone 
sensible au niveau de la Tour Carrée. La vitesse est 

limitée à 30 km/h.
 

2022-09-15
 à 

2022-12-15

COMMUNE DE JANAILLAT (23)
UTT BOURGANEUF

2022-09-12
 à 

2022-12-05
COMMUNE DE MASBARAUD-MERIGNAT (23)

COMMUNE DE THAURON (23)
UTT BOURGANEUF

RD concernées par itinéraire- voir UTT Bourganeuf
 

2022-09-12
 à 

2022-12-05

COMMUNE DE GENTIOUX-PIGEROLLES (23)
COMMUNE DE LA COURTINE (23)

COMMUNE DE ROYERE-DE-VASSIVIERE (23)
COMMUNE DE SAINT-PARDOUX-MORTEROLLES (23)

COMMUNE DE SAINT-PIERRE-BELLEVUE (23)
COMMUNE DU MAS-D ARTIGE (23)

CTRB USSEL
UTT AUBUSSON

UTT BOURGANEUF

Bonjour,merci de proposer des dates cohérentes afin que 
l'on ait le temps de vérifier qu'aucun de nos travaux 

n'entravent l'itinéraire ( à l'avenir les demandes de trajet 
pour le jour même seront refusées ), idem pour le chantier 

11799.merci de votre conpréhension
vitesse limité à 30km/h dans les bourgs de Pigerolles et 

Gentioux
Votre itinéraire emprunte la départementale n° 13. voir 

avec UTT de Bourganeuf.
 

2022-09-08
 à 

2022-12-08

COMMUNE DE GENTIOUX-PIGEROLLES (23)
COMMUNE DE LA COURTINE (23)

COMMUNE DE ROYERE-DE-VASSIVIERE (23)
COMMUNE DE SAINT-PARDOUX-MORTEROLLES (23)

COMMUNE DE SAINT-PIERRE-BELLEVUE (23)
COMMUNE DU MAS-D ARTIGE (23)

CTRB USSEL
UTT AUBUSSON

UTT BOURGANEUF

vitesse limité à 30km/h dans les bourgs de Pigerolles et 
Gentioux

Votre itinéraire emprunte la départementale n°8. Voir avec 
UTT de Bourganeuf.

 

2022-09-08
 à 

2022-12-08

2022-09-08
 à 

2022-12-08
2022-09-08

 à 
2022-12-08

COMMUNE DE FLAYAT (23)
COMMUNE DE LA COURTINE (23)

COMMUNE DE SAINT-MARTIAL-LE-VIEUX (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-01
 à 

2022-12-31

2022-09-12
 à 

2022-12-09
COMMUNE DE BUGEAT (19)

COMMUNE DE MILLEVACHES (19)
COMMUNE DE PEROLS-SUR-VÉZERE (19)

COMMUNE DE SAINT-MERD-LES-OUSSINES (19)
COMMUNE DE SAINT-SETIERS (19)

CTRB USSEL
UTT AUBUSSON

Privilégier l'itinéraire 11848 pour rejoindre le réseau 
dérogatoire permanent.

 

2022-09-15
 à 

2022-12-15

COMMUNE DE GENTIOUX-PIGEROLLES (23)
UTT AUBUSSON

UTT BOURGANEUF

Attention, le chargement de bois s'effectue sur une route 
départementale, merci de penser à la demande de 

permission de voirie !!
zone limitée à 30km/h dans les traversées du bourg de 

Pigerolles et de Gentioux
 

2022-09-23
 à 

2022-12-23

COMMUNE DE GENTIOUX-PIGEROLLES (23)
UTT AUBUSSON

zone limitée à 30km/h dans les traversées du bourg de 
Pigerolles et de Gentioux

 

2022-09-23
 à 

2022-12-23

Merci de préciser si l'arrivée du trajet se situe à la scierie 
de Faux la Montagne

2022-09-23
 à 

2022-12-23

COMMUNE DE ROYERE-DE-VASSIVIERE (23)
UTT BOURGANEUF

2022-12-20
 à 

2023-03-20
COMMUNE DE GENTIOUX-PIGEROLLES (23)

COMMUNE DE GIOUX (23)
COMMUNE DE LA COURTINE (23)

COMMUNE DE ROYERE-DE-VASSIVIERE (23)
COMMUNE DU MAS-D ARTIGE (23)

UTT AUBUSSON
UTT BOURGANEUF

vitesse limiter à 30km/h dans les bourgs de Gentioux et 
Pigerolles

 

2022-12-20
 à 

2023-03-20

D940 (Departementale),D979 
(Departementale)

ANTENNE TECHNIQUE D EYMOUTIERS
COMMUNE DE PEYRAT-LE-CHATEAU (87)

COMMUNE DE SAINT-MARTIN-CHATEAU (23)
COMMUNE D EYMOUTIERS (87)

UTT BOURGANEUF

La traversée de Peyrat comporte une zone sensible au 
niveau de la Tour Carrée et de la chaussée de l'étang. 

Vitesse limitée à 30 km/h
 

2022-09-26
 à 

2022-12-26

D36 (Departementale),D979 
(Departementale)

COMMUNE DE CHAVANAC (19)
COMMUNE DE FENIERS (23)
COMMUNE DE MEYMAC (19)

COMMUNE DE MILLEVACHES (19)
COMMUNE DE SAINT-SETIERS (19)
COMMUNE DU MAS-D ARTIGE (23)

CTRB USSEL
UTT AUBUSSON

Attention aux dates de demande!!! La date de demande 
ne doit pas être la date de début d'expédition , il faut que 
l'on ait le temps de donner l'avis , en cas de travaux sur 

chaussée vous risquez le refus
 

2022-09-26
 à 

2022-12-26

DDT de la Creuse - 23-2022-11-29-00004 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFICATIF 12/2022

définissant les itinéraires dérogatoires permanents et temporaires

autorisés pour la circulation des véhicules transportant des bois ronds

60



export_reseau_derogatoire_temporaire_29-11-2022_16 58 40

Page 5

11935 22A059 23400 SAINT-PARDOUX-MORTEROLLES 608854.35373282 6535541.4942232

11936 22A022 23400 FAUX-MAZURAS 607517.34059068 6534206.4114945 D8 (Departementale)

11947 2022LE984 23260 SAINT-AGNANT-PRES-CROCQ 646854.79562991 6525498.0448118 D941 (Departementale)  

11950 2022 23 727 FA 23500 SAINTE-FEYRE-LA-MONTAGNE 640629.25737602 6531949.3320716 D982 (Departementale)  

12019 22A047 23460 SAINT-PIERRE-BELLEVUE 612778.14557879 6532674.262306 D8 (Departementale) COMMUNE DE SAINT-PIERRE-BELLEVUE (23)  

12031 6220099 19290 SORNAC 638680.91615773 6509296.0626141 D982 (Departementale)

12056 NF21-13 ONF 23500 LA NOUAILLE 626357.25304328 6527446.9345062  

12057 NF21-13 ONF 23500 LA NOUAILLE 626144.07277205 6526834.9488987  

12059 dumonteil Feuillus 23260 MALLERET 647108.74067312 6517828.2732337 23 (Route)  

12069 2021 23 420 JR 23400 SAINT-PARDOUX-MORTEROLLES 607742.82226568 6533769.5675194  

12095 2023LOF900-901 23460 ROYERE-DE-VASSIVIERE 614640.60906007 6530890.8924308 D8 (Departementale)  

12096 2023LO900 23480 FRANSECHES 626184.42991557 6546355.5988919 D941 (Departementale)  

12106 2023LE900 23100 FENIERS 632497.97454804 6515473.6858355  

12113 22A076 - 22A063 87470 PEYRAT-LE-CHATEAU 602355.43241942 6525300.2216085 D941 (Departementale)

12125 2023LE903 23500 CLAIRAVAUX 635576.13859062 6517172.3281421 D982 (Departementale)  

12130 2023LO902 - Dépôt 1 23460 LE MONTEIL-AU-VICOMTE 618269.91387434 6535822.4259114 D941 (Departementale)  

12131 2023LO902 - Dépôt 2 23460 SAINT-PIERRE-BELLEVUE 618115.88428483 6535452.5402995 D941 (Departementale)  

D37 (Departementale),D941 
(Departementale)

COMMUNE DE FAUX-MAZURAS (23)
COMMUNE DE SAINT-PARDOUX-MORTEROLLES (23)

UTT BOURGANEUF

Votre itinéraire emprunte la départementale n°13. Voir 
UTT de Bourganeuf. Attention travaux prévus du 10 

octobre 2022 au 28 octobre 2022 à Morterolles.Prendre 
en compte la déviation.

 

2022-09-28
 à 

2022-12-27

COMMUNE DE SAINT-PARDOUX-MORTEROLLES (23)
UTT BOURGANEUF

Votre itinéraire emprunte la départementale n°13. Voir 
UTT de Bourganeuf. Attention travaux prévus du 10 

octobre 2022 au 28 octobre 2022 à Morterolles.Prendre 
en compte la déviation.

 

2022-09-30
 à 

2022-12-27

COMMUNE DE CROCQ (23)
COMMUNE DE SAINT-AGNANT-PRES-CROCQ (23)

UTT AUBUSSON

2022-10-10
 à 

2022-12-31
COMMUNE DE MOUTIER-ROZEILLE (23)

COMMUNE DE SAINTE-FEYRE-LA-MONTAGNE (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-03
 à 

2023-01-03
2022-10-17

 à 
2023-01-12

COMMUNE DE LA COURTINE (23)
COMMUNE DE SORNAC (19)

CTRB USSEL
UTT AUBUSSON

Attention aux transports scolaires.
 

2022-10-24
 à 

2023-04-24

COMMUNE DE CROZE (23)
COMMUNE DE LA NOUAILLE (23)

COMMUNE DE SAINT-QUENTIN-LA-CHABANNE (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-19
 à 

2023-01-19

COMMUNE DE CROZE (23)
COMMUNE DE LA NOUAILLE (23)

COMMUNE DE SAINT-QUENTIN-LA-CHABANNE (23)
UTT AUBUSSON

2022-10-19
 à 

2023-01-19

COMMUNE DE LA COURTINE (23)
COMMUNE DE MALLERET (23)

COMMUNE DE SAINT-MARTIAL-LE-VIEUX (23)
COMMUNE DE SAINT-REMY (19)

CTRB USSEL
UTT AUBUSSON

2022-10-30
 à 

2022-12-30

COMMUNE DE SAINT-PARDOUX-MORTEROLLES (23)
UTT BOURGANEUF

2022-10-05
 à 

2023-01-10

COMMUNE DE ROYERE-DE-VASSIVIERE (23)
UTT BOURGANEUF

2022-11-07
 à 

2022-12-31
COMMUNE DE FRANSECHES (23)

COMMUNE DE SAINT-MICHEL-DE-VEISSE (23)
COMMUNE DE SAINT-SULPICE-LES-CHAMPS (23)

UTT BOURGANEUF

2022-11-07
 à 

2022-12-31

D8 (Departementale),D982 
(Departementale)

COMMUNE DU MAS-D ARTIGE (23)
UTT AUBUSSON

2022-11-07
 à 

2022-12-31
ANTENNE TECHNIQUE D EYMOUTIERS

COMMUNE DE BOURGANEUF (23)
COMMUNE DE PEYRAT-LE-CHATEAU (87)

COMMUNE DE SAINT-JULIEN-LE-PETIT (87)
COMMUNE DE SAINT-JUNIEN-LA-BREGERE (23)

UTT BOURGANEUF

la traversée de Peyrat le Château comporte une zone 
sensible au niveau de la Tour Carrée et de la chaussée 

de l'étang. La vitesse est limitée à 30 km/h
 

2022-10-25
 à 

2023-01-24

COMMUNE DE CLAIRAVAUX (23)
COMMUNE DU MAS-D ARTIGE (23)

2022-11-07
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE CHAVANAT (23)
UTT BOURGANEUF

2022-11-07
 à 

2022-12-31

COMMUNE DE CHAVANAT (23)
UTT BOURGANEUF

2022-11-07
 à 

2022-12-31
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  

PORTANT PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES A L’AUTORISATION
ADMINISTRATIVE DU PLAN D’EAU CADASTRÉ BD 119 ET 121

SUR LA COMMUNE DE PEYRAT-LA-NONIÈRE

La préfète de la Creuse

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 171-6 et suivants, L. 211-1 à L. 211-5, L. 214-1
et suivants et R. 214-1 et suivants ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne et
arrêtant le programme pluriannuel de mesures correspondant approuvé par arrêté préfectoral du 18
mars 2022 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Cher Amont approuvé par arrêté inter-
préfectoral du 20 octobre 2015 ;

VU l’extrait du registre des délibérations du conseil municipal de  PEYRAT-LA-NONIÈRE en date du 14
avril 1948 ;

VU l’arrêté préfectoral  en date du 22 septembre 1948 portant  sur  la  remise en eau de l’étang de
« Chaux », sur la rivière « La Voueize », commune de PEYRAT-LA-NONIÈRE ;

VU le  certificat  de  reconnaissance  d’existence  de  pisciculture  avant  le  15  avril  1829  délivré  par  la
direction départementale de l’agriculture et de la forêt de la Creuse en date du 29 janvier 1999 ;

VU le contrôle effectué par  les agents de la direction départementale des territoires de la Creuse,
Mmes Anne-Catherine VERGOZ et Sophie MOULIN et M. Sébastien PRUNIÈRES, le lundi 11 octobre 2021
à 10h00 ;

VU le rapport de manquement administratif en date du 08 novembre 2021 concernant le contrôle sur
place du 11 octobre 2021 et  le projet d'arrêté préfectoral portant prescriptions complémentaires, tels
qu'ils ont été transmis, par courrier en date du 22 novembre 2021 adressé à MM. Roger MARTIN et
Valéry MARTIN, gérants associés du Groupement Foncier Rural (GFR) « Etang de Chaux », propriétaire
de l’ouvrage, pour observations  éventuelles,  conformément aux dispositions des articles L.  171-6 et
L. 171-8 (II) du code de l’environnement, ensemble la réponse dudit GFR relative aux différentes mises
en demeure et prescriptions de sécurité, de surveillance et de réparation dudit barrage en date du 15
décembre 2021 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2022-01-14-00002 en date du 14 janvier 2022 portant mise en demeure et
prescriptions complémentaires à l’autorisation administrative du plan d’eau cadastré BD 119 et 121 sur la
commune de PEYRAT-LA-NONIÈRE ;

VU le courrier en date du 18 octobre 2022 par lequel le projet d’arrêté préfectoral complémentaire a
été porté à la connaissance du GFR « Etang de Chaux » en l’invitant à transmettre, dans un délai de 15
jours à compter de sa réception, les observations qu’il aurait à présenter préalablement à la signature
de cette décision ;

1/4
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CONSIDÉRANT l’absence  d’observations du GFR « Etang  de  Chaux »  dans  le  délai  qui  lui  était
imparti par le courrier du 18 octobre 2022 susvisé ;

CONSIDÉRANT que le rapport de manquement administratif  du 08 novembre 2021 susvisé fait
notamment état de la présence de circulations d’eau incontrôlées dans le corps du barrage du plan
d’eau cadastré BD 119 et 121 sur la commune de PEYRAT-LA-NONIÈRE et que les circulations d’eau
incontrôlées peuvent être le signe précurseur d’un phénomène conduisant à une rupture partielle
ou totale du barrage dudit plan d’eau ;

CONSIDÉRANT, en conséquence, qu’une rupture partielle ou totale de cet ouvrage mettrait en péril
la sécurité publique et les intérêts protégés par l’article L. 211-1 du code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT qu'il ressort des dispositions de l'article L. 214-3 (II) du code de l'environnement que
l'autorité administrative peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières
nécessaires lorsque le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du même code n'est pas
assuré par l'exécution des prescriptions édictées en application de ses articles L. 211-2 et L. 211-3 ;

CONSIDÉRANT que,  compte-tenu de  la  situation  constatée  sur  cet  ouvrage,  il  y  avait  lieu,  en
application de l'article L. 171-8 (I) du code de l'environnement, de mettre en demeure le propriétaire
de prendre des mesures de mise en sécurité,  d'une part,  et de réaliser un diagnostic de sûreté,
d'autre part ;

CONSIDÉRANT qu'il résulte notamment de l'article L. 211-5 du code de l'environnement que « Le
préfet et le maire intéressés doivent être informés, dans les meilleurs délais par toute personne qui en
a connaissance, de tout incident ou accident présentant un danger pour la sécurité civile, la qualité, la
circulation ou la conservation des eaux.
La personne à l'origine de l'incident ou de l'accident et l'exploitant ou, s'il n'existe pas d'exploitant, le
propriétaire sont tenus, dès qu'ils en ont connaissance, de prendre ou faire prendre toutes les mesures
possibles  pour  mettre  fin  à  la  cause  de  danger  ou  d'atteinte  au  milieu  aquatique,  évaluer  les
conséquences de l'incident ou de l'accident et y remédier.
Le préfet peut prescrire aux personnes mentionnées ci-dessus les mesures à prendre pour mettre fin au
dommage constaté ou en circonscrire la gravité et, notamment, les analyses à effectuer » ;

CONSIDÉRANT les propositions de travaux de réfection du barrage présentées dans le cadre du
diagnostic de sûreté du barrage (version octobre 2022) réalisé par le bureau d’études GÉONAT, sous
le titre « Expertise de la digue de l’étang de Chaux » et transmis à l’autorité administrative par  M.
François MARTIN, le 30 septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que le projet de travaux proposé n’a pas fait l’objet d’observation particulière au
cours de son instruction par la direction départementale des territoires de la Creuse ;

CONSIDÉRANT, dès lors, qu’il y a lieu de prescrire la réalisation desdits travaux dans le cadre d’un
arrêté préfectoral complémentaire au certificat administratif du 29 janvier 1999 susvisé ;

SUR PROPOSITION de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et de M. le directeur
départemental des territoires de la Creuse ;

A R R Ê T E

Article    1  .   - Le  Groupement Foncier Rural (GFR) « Etang de Chaux » dont le siège est situé  lieu-dit
« Chaux »,  23130 PEYRAT-LA-NONIÈRE,  propriétaire  du plan  d’eau cadastré BD 119 et  121 sur  la
commune de PEYRAT-LA-NONIÈRE, représenté par ses gérants, doit respecter les dispositions fixées
par le présent arrêté, dans les délais qu’il définit, en ce qui concerne le barrage dudit plan d’eau.

Article   2  .   –Prescriptions relatives à l’ouvrage

Le GFR propriétaire de l’ouvrage est tenu de mettre en sécurité le barrage du plan d’eau cadastré BD
119  et  121  sur  la  commune  de PEYRAT-LA-NONIÈRE en  réalisant les  prescriptions  énoncées  ci-
dessous :
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- démonter le barrage de la surverse gauche (nord) jusqu’au droit du moine, dans sa partie amont
(ouverture à partir de 0,80 m du parement amont), à savoir :

. dans un premier temps, ouvrir sur une bande d’une largeur de 1,00 m sur a minima 3,00 m
de profondeur pour matérialiser la dégradation,

  et, dans un deuxième temps :
. si une dégradation est constatée, ouvrir sur 3,00 m de large (au minimum) et sur a minima
3,00 m de profondeur sur la zone de dégradation,
.  si  aucune  dégradation  n’est  constatée,  ne  pas  élargir  l’ouverture  et  poursuivre  la
progression dans la longueur du barrage ;

- restaurer le noyau étanche par apport de matériaux argileux (avec des caractéristiques de
granularité et d’argilosité (classement GTR) proches des matériaux déjà en place (perméabilité
de l’ordre de 10-7 m/s). Les matériaux apportés seront compactés « au pied de mouton » et liés
aux matériaux déjà en place latéralement.

Article   3  .   Délai de réalisation des travaux

Les travaux mentionnés à l’article 2 du présent arrêté seront réalisés  dans un délai de 6 mois à
compter de sa notification. Au terme de ce délai, il pourra être procédé, à l’initiative de la direction
départementale des territoires de la Creuse, à un contrôle sur place de l’état d’avancement des
aménagements de cet ouvrage et de ses équipements. En l’absence d’intervention dans le délai
imparti   et  conformément aux dispositions  du présent  arrêté,  la  préfète pourra,  après  mise en
demeure conformément à l’article L. 171-8 du code de l’environnement, suspendre l’exploitation de
l’ouvrage, à savoir imposer sa mise en assec jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre
les mesures conservatoires nécessaires.

Article    4  .   –  La remise en eau de ce plan d’eau ne peut être effective sans l’accord préalable du
bureau  des  milieux  aquatiques  de  la  direction  départementale  des  territoires  de  la  Creuse  et
l’exécution des prescriptions sus-mentionnées.

Article   5  .   – Dans le cas où les obligations prévues dans le présent arrêté ne seraient pas satisfaites
dans le délai  prévu et indépendamment des poursuites pénales qui  pourraient être engagées,  il
pourra être pris à l’encontre du GFR « Etang de Chaux », les sanctions prévues par l’article L. 171-8 (II)
du code de l’environnement.

Article   6  .   – PUBLICITÉ

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée d’un mois en mairie de PEYRAT-LA-NONIÈRE. Il
sera justifié de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat établi  par M. le
maire de PEYRAT-LA-NONIÈRE.

Le présent arrêté sera également mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de la
Creuse (www.creuse.gouv.fr) pendant une durée d’au moins un an.

Article   7  .   – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Limoges, 2, cours Bugeaud, CS 40410,
87011  LIMOGES  cedex  (y  compris  via  l’application  Télérecours  citoyens accessible  sur  le  site
www.telerecours.fr) :

1° par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 dudit code ;

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
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La présente décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux (auprès de Mme la préfète de
la Creuse - direction départementale des territoires) ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article   8  .   – EXÉCUTION

M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse, M. le sous-préfet d'Aubusson, M. le directeur
départemental  des  territoires de  la  Creuse,  M.  le  colonel  -  commandant  le  groupement  de
gendarmerie départementale de la Creuse, M. le maire de PEYRAT-LA-NONIÈRE et M. le chef du
service départemental de la Creuse de l’Office français de la biodiversité sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au GFR « Etang de Chaux » et
publié au recueil des actes administratifs des services de l'Etat de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le 16 novembre 2022

Pour la préfète,
et par délégation,

Le secrétaire général,

Signé : Bastien MÉROT

Conformément au règlement général sur la protection des données du 27 avril 2016, applicable depuis le 25
mai 2018, et à la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,
vous disposez d'un droit d'accès, de rectification, de suppression et d'opposition des informations qui vous
concernent. Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant,
veuillez adresser  un courrier  ou un courriel  au guichet  unique de police de l'eau en précisant  l'adresse à
laquelle la réponse doit être envoyée.
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                      
portant dérogation au principe d’urbanisation limitée

en l’absence de schéma de cohérence territoriale applicable

La préfète de la Creuse
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 142-4, L. 142-5, R. 142-2 et R. 142-3 ;

VU la délibération du conseil municipal de Parsac-Rimondeix en date du 24 septembre 2020 prescrivant
l’élaboration de la carte communale ;

VU la demande de dérogation au principe d’urbanisation limitée en l’absence de schéma de cohérence
territoriale applicable, présentée par le maire de Parsac-Rimondeix le 6 septembre 2022 ;

VU l’avis favorable de la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et
forestiers (CDPENAF) du 6 octobre 2022 ;

CONSIDÉRANT que le territoire de la commune de Parsac-Rimondeix n’est pas couvert par un schéma
de cohérence territoriale ;

CONSIDÉRANT que « la dérogation ne peut être accordée que si l'urbanisation envisagée ne nuit pas à
la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état
des continuités écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l'espace, ne génère pas
d'impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi,
habitat, commerces et services » ;

CONSIDÉRANT que  le  projet  de  carte  communale  de  Parsac-Rimondeix  prévoit  une  ouverture  à
l’urbanisation raisonnée de 3,5 ha à vocation d’habitat et 2,38 ha à vocation économique, en prenant
en compte la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers.

SUR la proposition du directeur départemental des territoires de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : La dérogation au principe d’urbanisation limitée en l’absence de schéma de cohérence
territoriale applicable, sollicitée par le maire de Parsac-Rimondeix dans le cadre de l’élaboration de la
carte communale au titre de l’article L. 142-5 du code de l’urbanisme, est accordée.

ARTICLE 2 : Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture et Monsieur le Maire de Parsac-Rimondeix
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
Administratif  de Limoges (1,  cours  Vergnaud – 87000 – Limoges)  dans un délai  de deux mois  à
compter de sa notification.

Guéret, le 23 novembre 2022

Pour la préfète,
et par délégation,

le secrétaire général,

Signé  : Bastien MÉROT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº

La préfète de la Creuse

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 

Vu le  décret  n°  2008-158  du 22  février  2008  relatif  à  la  suppléance  des  préfets  de  région  et  à  la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française
et en Nouvelle Calédonie,

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile
hors classe, préfète de la Creuse,

Vu le décret du 14 mai 2021 nommant M. Gilles PELLEGRIN, conseiller d'administration de l'intérieur et
de l'outre-mer, sous-préfet, sous-préfet d'Aubusson,

Vu le décret du 1er octobre 2021 nommant M. Bastien MÉROT, administrateur territorial,  secrétaire
général de la préfecture de la Creuse, sous-préfet de Guéret,

Vu l’arrêté ministériel du 22 septembre 2022 portant nomination en qualité d’attachés d’administration
de l’État stagiaires des élèves issus des instituts régionaux d’administration,

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-2021-07-07-00004 du 7 juillet 2021 portant réorganisation des services de la
préfecture de la Creuse, tel qu’il a été modifié par les arrêtés préfectoraux n° 23-2022-03-24-00002 du
24 mars 2022 et n° 23-2022-07-07-00004 du 1er juillet 2022,

Vu l'arrêté préfectoral n° 23-2022-09-05-00001 du 5 septembre 2022 portant délégation de signature à
Mme Delphine SÉNÉCHAL, directrice des collectivités et de la réglementation par intérim,

Vu  la  décision  d'affectation  du  18  août  2017  nommant  Mme  Françoise  MATIGOT,  attachée
d’administration de l’État, chef du bureau du soutien à l’investissement territorial  à compter du 1er

septembre 2017,

Vu la décision d’affectation du 18 août 2017 nommant Mme Nathalie JAMET, secrétaire administrative
de classe normale, au bureau de la nationalité et des étrangers à compter du 1er septembre 2017,

Vu  la  décision  d’affectation  du  14  octobre  2019  nommant  Mme  Fanny  MOUTARDE  (depuis  Mme
TRESPEUX), secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe au chef du bureau du contrôle de
légalité et de l’intercommunalité à compter du 14 octobre 2019,

Vu la décision d’affectation du 5 juin 2020 nommant Mme Natacha PATIÈS, secrétaire administrative de
classe supérieure, adjointe au chef du bureau des élections et de la réglementation à compter du 15 juin
2020,
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Vu  la  décision  d'affectation  du  15  octobre  2020  nommant  M.  Patrice  MICHALAK,  secrétaire
administratif de classe supérieure, adjoint au chef du bureau du soutien à l’investissement territorial
à compter du 28 octobre 2020,

Vu la décision d’affectation du 5 juillet 2022 nommant M. Simon VILARD, attaché d'administration
de l'État, chef du bureau de la nationalité et des étrangers à compter du 1er février 2022,

Vu la  décision  d'affectation  du 2  septembre 2022 nommant  Mme Marine NORE,  attachée
d’administration de l’État, chef du bureau du contrôle de légalité et de l’intercommunalité, à
compter du 1er septembre 2022 ;

Vu  la  décision  d’affectation  du  2  septembre  2022  nommant  Mme  Julie  CLÉRAMBAULT,
attachée de l’administration de l’État stagiaire, adjointe au chef du bureau de la nationalité
et des étrangers,

Vu la décision d’affectation du 21 novembre 2022 nommant Mme Marie-Hélène BOUTEILLE,
attachée  principale  d’administration  de  l’État,  directrice  des  collectivités  et  de  la
réglementation à compter du 12 décembre 2022 ;

Vu  la  décision  d’affectation  du  24  novembre  2022  nommant  Mme  Christine  BOURIAUD,
attachée d’administration de l’État, cheffe du bureau des élections et de la réglementation à
compter du 12 décembre 2022,

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

A  rticle 1er –  A compter du 12 décembre 2022, délégation permanente est donnée à  Mme Marie-
Hélène  BOUTEILLE,  attachée  principale  d'administration  de  l'Etat,  pour  signer,  en  qualité  de
directrice des collectivités et de la réglementation (DCR), toute correspondance courante entrant
dans le cadre de cette direction ainsi que les ordres de paiement des avances sur le produit des
impositions  revenant  aux  collectivités  territoriales,  à  leurs  établissements  publics  et  à  des
organismes divers, les arrêtés de paiements et tout autre document entrant dans le cadre de ses
attributions pour assurer la gestion des unités opérationnelles (UO) 23.

La délégation, objet de l'alinéa précédent, sera également exercée pour signer :
- les arrêtés portant application des dispositions des articles R. 2213-22 à R. 2213-27, R. 2213-32, R.
2213-33 et R. 2213-35 du code général des collectivités territoriales ;
- les laissez-passer mortuaires établis dans le cadre de l'application d'accords internationaux ;
- les arrêtés et les fiches portant retrait d'engagement pour des sommes d'un montant maximal de
1 000 € et, lorsqu'ils sont requis,  les accusés de réception des demandes présentées en vue de
l'obtention  de  subventions  de  l'Etat  relevant  de  la  direction  des  collectivités  et  de  la
réglementation.

Sont expressément exclus de la présente délégation de signature :
- tous les arrêtés qui ne sont pas expressément mentionnés aux deux précédents alinéas,
-  et  les  lettres  à  la  présidente  du  conseil  départemental  suggérant  la  saisine  éventuelle  de
l’assemblée départementale.

A  rticle   2   – En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-Hélène BOUTEILLE, la délégation de
signature consentie à cette dernière à l’article 1 est exercée, dans le cadre des compétences relevant
de leurs bureaux respectifs, par :
- Mme Christine BOURIAUD,  chef du bureau des élections et de la réglementation (BER) ;
- Mme Françoise MATIGOT, chef du bureau du soutien à l'investissement territorial (BSIT) ;
- Mme Marine NORE, chef du bureau du contrôle de légalité et de l’intercommunalité (BCLI) ;
- et M. Simon VILARD, chef du bureau de la nationalité et des étrangers (BNE).

Article 3 - En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Marie-Hélène BOUTEILLE et de
Mme Christine BOURIAUD, la délégation de signature consentie à cette dernière est exercée par
Mme Natacha PATIÈS, adjointe au chef du bureau des élections et de la réglementation.
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Article 4 - En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Marie-Hélène BOUTEILLE et de
Mme Françoise MATIGOT,  la délégation de signature consentie à cette dernière est exercée par
M. Patrice MICHALAK, adjoint au chef du bureau du soutien à l'investissement territorial (BSIT).

Article 5 - En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Marie-Hélène BOUTEILLE et de
Mme Marine NORE,  la délégation de signature consentie à cette dernière est exercée par  Mme
Fanny TRESPEUX,  adjointe au chef  du bureau du contrôle de légalité et  de l’intercommunalité
(BCLI).

Article 6 - En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Marie-Hélène BOUTEILLE et de
M. Simon VILARD,  la délégation de signature consentie à ce dernier est exercée par  Mme Julie
CLÉRAMBAULT, adjointe au chef du bureau de la nationalité et des étrangers (BNE).

Article 7 -  En cas d’absence ou d'empêchement simultané de  Mme Marie-Hélène BOUTEILLE, de
M.  Simon  VILARD, chef  du  bureau  de  la  nationalité  et  des  étrangers,  et  de  Mme  Julie
CLÉRAMBAULT, son adjointe, délégation de signature est donnée à Mme Nathalie JAMET, secrétaire
administrative de classe normale, à l'effet de signer les copies des arrêtés relatifs au séjour et à
l'éloignement des ressortissants étrangers (arrêtés portant refus de séjour, obligation de quitter le
territoire  français,  reconduite  à  la  frontière,  assignation  à  résidence  et  décisions  placement  en
rétention  administrative,  ...)  ainsi  que  les  bordereaux  d'envoi  relevant  de  ce  domaine  de
compétence.

Article 8 - En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Marie-Hélène BOUTEILLE, d'un
chef de bureau et de l’adjoint à ce même chef de bureau, la délégation de signature qui lui est
consentie à l'article 1 du présent arrêté est exercée, pour le bureau concerné, par le chef de bureau
présent dans la direction le plus ancien dans le grade et dans l'emploi.

Article 9 - L'arrêté préfectoral n° 23-2022-09-05-00001 du 5 septembre 2022 susvisé est abrogé à
compter du 12 décembre 2022.

Article 10 - M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et Mme la directrice des collectivités et
de la réglementation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs des services de l'Etat de la Creuse.

Guéret, le 30 novembre 2022

La préfète,

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 

La préfète de la Creuse
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

VU  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions,

VU la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d'orientation pour l'aménagement et le  développement
du territoire,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

VU  le  décret  n°  2008-158  du 22 février  2008 relatif  à  la  suppléance  des  préfets  de région  et  à  la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française
et en Nouvelle Calédonie,

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile
hors classe, préfète de la Creuse,

VU le décret du 14 mai 2021 nommant M. Gilles PELLEGRIN, conseiller d'administration de l'intérieur et
de l'outre-mer, sous-préfet, sous-préfet d'Aubusson,

VU le décret du 1er octobre 2021 nommant M. Bastien MÉROT, administrateur territorial,  secrétaire
général de la préfecture de la Creuse, sous-préfet de Guéret,

VU le décret du 16 septembre 2022 nommant Mme Anne GEVERTZ, administratrice de l’Etat, sous-
préfète chargée de mission auprès de la préfète de la Creuse,

VU le décret du 30 septembre 2022 nommant M. Benoît BAYARD, administrateur de l’État, sous-préfet,
directeur de cabinet de la préfète de la Creuse,

VU la circulaire de M. le ministre de l’intérieur et de M. le ministre des outre-mer n° INTA2100249J du 23
mars 2021 relative à la suppléance et à l'intérim des fonctions préfectorales - absences et congés des
préfets et sous-préfets,

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2022-03-15-00001 du 15 mars 2022 portant organisation de la suppléance
de la préfète de la Creuse,

CONSIDÉRANT que  l’article  45  du  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  susvisé  dispose
notamment que « I.- En cas d'absence ou d'empêchement du préfet, sans que ce dernier ait désigné par
arrêté  un  des  sous-préfets  en  fonction  dans  le  département  pour  assurer  sa  suppléance,  celle-ci  est
exercée de droit par le secrétaire général de la préfecture »,
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CONSIDÉRANT qu’il résulte également du même article 45 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
modifié susvisé que « II.  - En cas  d'absence ou d'empêchement d'un sous-préfet ou du secrétaire
général de la préfecture, le préfet désigne pour assurer la suppléance un autre sous-préfet en fonction
dans le département »,

CONSIDÉRANT, dès lors, qu’il y a lieu de pourvoir  à la suppléance des fonctions préfectorales en
cas d’absence ou d’empêchement simultané de la préfète de la Creuse et du secrétaire général de la
préfecture de la Creuse en la confiant à un sous-préfet en fonction dans ce département,

SUR PROPOSITION de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  :  En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme la préfète de la Creuse et de
M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse, la suppléance des fonctions préfectorales est
assurée par M. Benoît BAYARD, sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète de la Creuse,

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Benoît BAYARD, par  M. Gilles  PELLEGRIN, sous-
préfet d'Aubusson,

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de MM. Benoît BAYARD et Gilles PELLEGRIN, par  Mme
Anne GEVERTZ, sous-préfète chargée de mission auprès de la préfète de la Creuse.

ARTICLE 2 :  L’arrêté  préfectoral  n°  23-2022-03-15-00001  du  15  mars  2022  susvisé  est  abrogé  à
compter de la publication du présent arrêté.

ARTICLE 3 : M.  le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et Mme et MM. les sous-préfets
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs des services de l'Etat de la Creuse.

Guéret, le 14 novembre 2022

La préfète,

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°

La préfète de la Creuse

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 modifiée, et notamment son article
157,

Vu la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 modifiée, et notamment son article
259,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret du 27 mars 2019 nommant Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
préfète de la zone de défense Sud-Ouest, préfète de la Gironde,

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile hors
classe, préfète de la Creuse,

Vu le décret  du 1er  octobre 2021 nommant  M.  Bastien MÉROT,  administrateur  territorial,  secrétaire
général de la préfecture de la Creuse, sous-préfet de Guéret,

Vu l’arrêté du 31 août 2020 par lequel Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région Nouvelle-Aquitaine,
a donné délégation de signature à Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, préfète de la Creuse, pour tout
acte relatif à la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) et à la part « projets » de la dotation
de  soutien  à  l’investissement  des  départements  (DSID)  -  à  l’exclusion  des  arrêtés  attributifs  de
subvention -, et notamment son article 2,

Vu l'arrêté préfectoral n° 23-2021-07-07-00004 du 7 juillet 2021 portant réorganisation des services de la
préfecture de la Creuse, tel qu’il a été modifié par les arrêtés préfectoraux n° 23-2022-03-24-00002 du
24 mars 2022 et n° 23-2022-07-07-00004 du 1er juillet 2022,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  23-2022-09-05-00002 du  5  septembre  2022  portant  subdélégation  de
signature pour les actes relatifs à la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) et à la part
« projets »  de la dotation de soutien à l’investissement des  départements (DSID) (à  l’exclusion des
arrêtés attributifs de subvention),

Vu  la  décision  d'affectation  du  18  août  2017  nommant  Mme  Françoise  MATIGOT,  attachée
d’administration de l’État, chef du bureau du soutien à l’investissement territorial, à compter du 1er

septembre 2017,

Vu  la  décision  d'affectation  du 15  octobre  2020  nommant  M.  Patrice  MICHALAK,  secrétaire
administratif  de  classe  supérieure,  adjoint  au  chef  du  bureau  du  soutien  à  l’investissement
territorial, à compter du 28 octobre 2020,

Vu  la  décision  d'affectation  du  21  novembre  2022  nommant  Mme  Marie-Hélène  BOUTEILLE,
attachée  principale  d’administration  de  l’État,  directrice  des  collectivités  et  de  la
réglementation à compter du 12 décembre 2022 ;

1/2

Préfecture de la Creuse - 23-2022-11-30-00005 - Arrêté portant subdélégation de signature au titre de la dotation de soutien à

l'investissement local (DSIL) et de la part "projets" de la dotation de soutien à l'investissement des départements (DSID) 117



Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

A  rticle 1 – Subdélégation est accordée à M. Bastien MÉROT, secrétaire général de la préfecture de la
Creuse,  sous-préfet  de  Guéret,  à  l’effet  de signer  tout acte  relatif  à  la  dotation  de  soutien  à
l’investissement local (DSIL) et à la part « projets » de la dotation de soutien à l’investissement des
départements (DSID) - à l’exclusion des arrêtés attributifs de subvention.

Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Bastien MÉROT, secrétaire général  de la
préfecture  de  la  Creuse,  sous-préfet  de  Guéret,  la  subdélégation  mentionnée  à  l’article  1  est
accordée à Mme Marie-Hélène BOUTEILLE, directrice des collectivités et de la réglementation.

Article 3 - En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Bastien MÉROT, secrétaire général
de  la  préfecture  de  la  Creuse,  sous-préfet  de  Guéret,  et  de  Mme  Marie-Hélène  BOUTEILLE,
directrice  des collectivités et de la réglementation, la subdélégation mentionnée à l’article 1 est
accordée :

- à Mme Françoise MATIGOT, chef du bureau du soutien à l’investissement territorial ;

-  ou,  en  son  absence,  à  M.  Patrice  MICHALAK,  adjoint  au  chef  du  bureau  du  soutien  à
l’investissement territorial.

Article 4 - L'arrêté préfectoral n°  23-2022-09-05-00002 du 5 septembre 2022 susvisé est abrogé à
compter du 12 décembre 2022.

Article 5 - M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et Mme la directrice des collectivités
et   de la réglementation  sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Nouvelle-
Aquitaine et de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 30 novembre 2022

La préfète,

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  2022 -
portant modification de l’arrêté n° 2022-11-02-00001 du 2 novembre 2022
décernant une lettre de félicitation pour acte de courage et dévouement 

aux sapeurs-pompiers volontaires du centre de secours de Crocq

La préfète de la Creuse,
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924, 

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
médaille pour acte de courage et de dévouement,

VU la demande M. le Maire de CROCQ du 18 août 2022,

VU la demande du 5 octobre 2022 de Mme la Directrice du Service Départemental d'Incendie et
de Secours relative aux propositions de distinctions pour acte de courage et dévouement pour le
centre de secours de Crocq,

VU l’arrêté préfectoral du 2 novembre 2022  décernant une lettre de félicitation pour acte de
courage et dévouement aux sapeurs-pompiers volontaires du centre de secours de Crocq,

VU  le message du SDIS du 22 novembre 2022 en vue de modifier l’article 1er de l’arrêté du 2
novembre 2022 afin de rajouter le sapeur 1ère classe Melwyn COLAS à la liste des récipiendaires
du centre de secours de Crocq,

SUR proposition de M. le sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfecture de la Creuse.

ARRÊTE

Article 1er - l’article 1er de l’arrêté n° 2022-11-02-00001 du 2 novembre 2022 est modifié ainsi qu’il
suit : 

- le Sapeur 1ère classe Melwyn COLAS est rajouté à la liste des récipiendaires.

Le reste sans changement

Article 2 – Monsieur le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfecture de la Creuse est chargé
de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture.

Fait à Guéret, le 23 novembre 2022

La Préfète,
Signé : Virginie DARPHEUILLE

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
des Services

du Cabinet
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°23-2022-11-08-       DU  16 NOVEMBRE 2022
PORTANT HABILITATION DU CABINET SARL CEDACOM

AU TITRE DE L’ARTICLE L. 752-23 DU CODE DE COMMERCE

La préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de commerce, et notamment ses articles L. 752-23, R. 752-44-2 et suivants  ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d’aménagement commercial (CDAC) et aux demandes d’autorisation d’exploitation
commerciale ;

VU  le  décret  n°  2019-563  du  7  juin  2019  relatif  à  la  procédure  devant  la  Commission  nationale
d’aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d’exploitation commerciale ;

VU le décret n° 2021-631 du 21 mai 2021 relatif à la suppression de l’exigence de présentation par les
entreprises d’un extrait d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des
métiers dans leurs démarches administratives ;

VU l’arrêté ministériel du 1er octobre 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation
pour réaliser le certificat de conformité, mentionné à l’article R. 752-44-8 du code de commerce ;

VU la demande d’habilitation déposée le 03 novembre 2022 par le cabinet SARL CEDACOM, domicilié
105, Boulevard Eurvin-BAT E 62200 BOULOGNE SUR MER pour réaliser le certificat de conformité lié à
l’autorisation d’exploitation commerciale pour le département de la Creuse ;

CONSIDÉRANT  qu’il  y  a lieu de faire droit  à  la  demande susvisée dans la mesure où elle comporte
l’ensemble des pièces et documents prévus par la réglementation ;

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’habilitation sollicitée, au titre de l’article L. 752-23 du code de commerce par le cabinet
SARL CEDACOM, domicilié 105, Boulevard Eurvin-BAT E 62200 BOULOGNE SUR MER est accordée sous
le numéro n° CC 23-11/2022-SARL CEDACOM  pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Creuse et pourra être
renouvelée, à son échéance, sur demande de l’intéressé.

 Louis Lacrocq
PlaceB.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/2

Direction des Collectivités 
et de la Réglementation
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ARTICLE 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat
de la Creuse et dont copie sera adressée au directeur départemental des territoires de la Creuse.

Guéret, le 16 novembre 2022

Pour la Préfète et par délégation,
        Le Secrétaire Général,

Signé : Bastien MEROT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 23-2022-11-29-00003
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE D’AUGÈRES

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-11-06-005 du 6 novembre 2020 portant nomination des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune d’Augères ;

VU l’incompatibilité  de  fonction  de  Mme  Carinne  BERRY,  1ère  adjointe  au  maire,  avec  la  qualité  de
conseillère municipale membre de la commission ;

VU la proposition du maire en date du 25 novembre 2022, désignant M. Michel COYARD délégué suppléant
de la commune, en remplacement de Mme BERRY ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

AUGÈRES Mme Michelle AUFAURE Mme Odete  ERBELLAUD M. François GARNIER M. Michel  OYARD

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l'Etat de la Creuse et dont un exemplaire sera transmis au maire.

Guéret, le 29 novembre 2022
    

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

signé : Bastien MEROT
Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 23-2022-11-29-00002
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE BUSSIÈRE NOUVELLE

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral  n°23-2021-04-06-00001 du 6  avril  2021 portant  modification des  membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de Bussière Nouvelle ;

VU la démission de M. Pierre DELGADO en date du 21 avril 2021, de sa fonction au sein de la commission de
contrôle des listes électorales ;

VU la proposition du maire de Bussière Nouvelle reçue le 24 novembre 2022,

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

BUSSIERE NOUVELLE Mme Aurélie MARCOTTE M. Sébasten ROLLIN Mme Christane CHAMPEVAL Mme Angéline BRUN Mme Patricia COGNOIS

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l'Etat de la Creuse et dont un exemplaire sera transmis au maire.

Guéret, le 29 novembre 2022
    

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

signé : Bastien MEROT
Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°  23-2022-11-29-00001
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE BÉTÊTE

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-11-16-010 du 16 novembre 2020 portant nomination des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de Bétête ;

VU la démission de Mme Marie-Laure PATISSIER de son mandat de conseillère municipale en date du 14
octobre 2022,

VU la proposition du maire de Bétête en date du 23 novembre 2022, désignant M. Gaylord GAILLOT délégué
titulaire de la commune en remplacement de Mme PATISSIER,

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

BETETE Mme Christne FOURRIER Mme Françoise BENETOLLO Mme Simone LARRIERE M. Gaylord GAILLOT M. Florent GIRAUD

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l'Etat de la Creuse et dont un exemplaire sera transmis au maire.

Guéret, le 29 novembre 2022  
    

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

 signé : Bastien MEROT
Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
de la Citoyenneté 

et de la Légalité
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Arrêté n° 23-2022-11-30
portant habilitation en Creuse de journaux à publier des annonces judiciaires et légales en 2023

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 modifiée concernant les annonces judiciaires et légales ;

VU la loi n° 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse ;

VU le décret n° 2009-1340 du 29 octobre 2009 pris pour application de l'article 1er de la loi n° 86-897 du
1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse ;

VU le décret n°2021-462 du 16 avril 2021 modifiant le décret n° 2012-1547 du 28 décembre 2012 modifié
relatif à l’insertion des annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce dans une base
de données numérique centrale ;

VU le décret n° 2021-1435 du 4 novembre 2021 portant modification du décret n° 2019-1216 du 21
novembre 2019 relatif aux annonces judiciaires et légales ;

VU l’arrêté interministériel du 21 décembre 2012 modifié relatif au tarif annuel et aux modalités de
publication des annonces judiciaires et légales ;

VU les demandes et justificatifs produits par les journaux ;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Est établie comme suit, pour l’année 2023, la liste des publications de presse susceptibles
de recevoir les annonces judiciaires et légales prescrites par le code civil, le code de procédure pénale,
le code de commerce et par les lois spéciales, pour la publicité et la validité des actes, des procédures
ou des contrats dans le département de la Creuse.

PUBLICATIONS DE PRESSE : 

QUOTIDIEN :

• LA MONTAGNE Quotidien (Édition de la Creuse)
45, rue du Clos Four à CLERMONT-FERRAND (63)

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/2

Direction des Collectivités 
et de la Réglementation

Bureau des Elections et de la 
Réglementation 
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HEBDOMADAIRE :

• LA MONTAGNE Dimanche (Édition de la Creuse)
45, rue du Clos Four à CLERMONT-FERRAND (63)

• L’ÉCHO DU BERRY
3, rue Ajasson de Grandsagne à LA CHÂTRE (36)

• LA CREUSE AGRICOLE ET RURALE
2, rue Martinet à GUÉRET (23)

SE  RVICES DE PRESSE EN LIGNE     :

• LA MONTAGNE (Édition de la Creuse)
45, rue du Clos Four à CLERMONT-FERRAND (63)

ARTICLE 2 : Le choix du journal appartient aux parties. Toutefois, les annonces relatives à une même
procédure doivent être insérées dans le même journal.

ARTICLE 3 : Les  journaux  énumérés  à  l’article  1er doivent  publier,  dans  chaque  numéro,  un  avis
indiquant qu’ils sont habilités à insérer les annonces judiciaires et légales.

ARTICLE 4 : Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera passible des sanctions prévues par
l’article 4 de la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 modifiée susvisée. Madame la Préfète pourra prononcer la
radiation de la liste pour une période de trois à douze mois.

En cas de récidive, la radiation de la liste pourra être définitive.

ARTICLE 5 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l’état de la Creuse, et dont un
exemplaire sera transmis à M. le Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire de Guéret, M. le
Directeur Départemental de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations,
ainsi qu’à Mmes et MM. les Directeurs des journaux intéressés.

Guéret, le 30 novembre 2022

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé :Bastien MEROT

2/2
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Unité départementale de l'Agence régionale de

santé

23-2022-11-30-00003

Arrêté préfectoral de traitement de l'insalubrité

de la maison d'habitation sise 27 rue de la

Victoire-23700 Auzances
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Délégation
Départementale

de la Creuse

ARRETE PREFECTORAL n°

de traitement de l’insalubrité de la maison d'habitation 
sise 27 Rue de la Victoire - 23700 AUZANCES

Référence cadastrale : AC 139

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'ordre national du mérite

Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18,
L511-22, L. 521-1 à L. 521-4, L.541-1 et suivants et R. 511-1 et suivants ;

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-22 à L. 1331-24 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 Décembre 1979 portant règlement sanitaire départemental du
département de la Creuse ;

Vu le rapport du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Nouvelle-Aquitaine du
12 août 2022, évaluant l’état d’insalubrité de la maison d'habitation sise 27 Rue de la Victoire -
23700 AUZANCES,  référence cadastrale  AC 139,  propriété de Monsieur  Jean-Pierre Adrien
BOSLES domicilié  Le Cheix à ROUGNAT (23700) ; 

Vu le  rapport  d’expertise  technico-économique  de  la  société  ITNAM-EXPERT  du  4  juillet
2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°23-2022-02-04-00002 du 04 février 2022 relatif au danger imminent
pour la santé ou la sécurité physique des personnes occupant la maison d'habitation sise
27 rue de la Victoire - 23700 AUZANCES ;

Vu le courrier du 24 août 2022 adressé en recommandé avec accusé réception à Monsieur
Jean-Pierre Adrien BOSLES, lui notifiant la procédure contradictoire fondée sur les motifs qui
ont conduit à mettre en œuvre une procédure de traitement de l’insalubrité sur l’immeuble
situé 27 rue de la Victoire - 23700 AUZANCES et l’invitant à présenter ses observations ;

Vu l’absence d’observation présentée par Monsieur BOSLES Jean- Pierre Adrien, au cours de la
procédure contradictoire ;
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Considérant le  rapport  du  Directeur  Général  de  la  Santé  constatant  que  cette  maison
d’habitation est  insalubre et  qu’elle présente un danger ou un risque pour la  santé ou la
sécurité physique des personnes, compte-tenu des désordres suivants :

 Défauts d’étanchéité de la couverture pouvant entrainer des infiltrations ;
 Absence partielle de réseau d'évacuation d'eaux pluviales ;
 Présence d'ouvrants dégradés avec risque d'infiltrations (air/eau) ;
 Dangerosité de l'escalier intérieur du logement ;
 Insuffisance de système de ventilation ;
 Insuffisance d’installations sanitaires ;
 Isolation thermique insuffisante du logement ;
 Absence ou insuffisance de moyen de chauffage ;
 Présence de dispositif de chauffage d'appoint pouvant présenter un risque pour la

santé ou la sécurité des occupants ;
 Présence de peintures dégradées accessibles contenant du plomb à une concentration

supérieure au seuil réglementaire en présence d’enfants.

Considérant que  la  maison  d'habitation  présente  des  insuffisances  et  des  désordres
constituant des risques d’atteinte à la santé et à la sécurité physique des personnes, à savoir :

 Risque de saturnisme ;
 Risque de développement ou d'aggravation de pathologies notamment infectieuses ,

parasitaires  et pulmonaires ;
 Risque d'intoxication au monoxyde de carbone ;
 Risque de chutes des personnes.

Considérant que l’expertise technico-économique conclut à la possibilité de remédier à la
situation d’insalubrité ;

Considérant  dès lors, qu’il y a lieu d’ordonner les mesures pour faire cesser ce danger ;

Considérant que cette habitation est désormais inoccupée et libre de location et qu’elle ne
constitue pas de danger pour la santé ou la sécurité des voisins ;

Sur  proposition de  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse  et  de
Monsieur le Directeur par Intérim de la Délégation Départementale de l'Agence Régionale de
Santé Nouvelle-Aquitaine ;

ARRÊTE

Article 1     :  
La maison d'habitation sise 27 rue de la Victoire à AUZANCES (23700) - référence cadastrale
AC 139 propriété de Monsieur  Jean-Pierre Adrien BOSLES domicilié  Le Cheix à ROUGNAT
(23700), est déclarée insalubre.
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Article 2     :  
Afin de faire cesser la situation d’insalubrité dans la maison d'habitation sise  27 rue de la
Victoire - 23700 AUZANCES parcelle cadastrale AC 139, Monsieur Jean-Pierre Adrien BOSLES
est tenu de réaliser dans le respect des règles de l’art, les mesures suivantes :

- Faire vérifier la couverture et exécuter tous travaux nécessaires aux ouvrages de couverture
et à leurs accessoires pour assurer l'étanchéité durable desdits ouvrages, le captage complet
des eaux pluviales et de ruissellement, ainsi que leur évacuation, afin de faire cesser les infil-
trations d'eaux pluviales ;

- Réaliser une isolation thermique adaptée à la nature du bâtiment et à ses caractéristiques ;

- Procéder à la réparation ou au remplacement des ouvrants afin que leur ouverture et leur
étanchéité puissent être assurées ;

- Prendre toutes dispositions nécessaires afin d'assurer la ventilation générale et permanente
du logement dans le respect des  prescriptions réglementaires en matière d'aération des
logements ;

- Installer un dispositif de chauffage fixe suffisamment dimensionné dans chaque pièce de
vie ;

- Aménager des installations sanitaires  réglementaires ; 

- Réaliser toutes les mesures nécessaires à la sécurisation de l'escalier ;

- Supprimer le risque de chutes des personnes ;

- Supprimer le risque lié à la présence de plomb dans les peintures.

Article 3 :
L’immeuble, inoccupé et libre de location à la date de la signature du présent arrêté, est
interdit à l’habitation et à toute utilisation à compter de la notification du présent acte et
jusqu’à sa mainlevée.
Le propriétaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour empêcher l’accès et
l’occupation à des fins d’habitation du bâtiment.

Article 4 :
La  mainlevée  du  présent  arrêté  de  traitement  de  l’insalubrité  ne  pourra  être  prononcée
qu’après constatation par les agents compétents de la réalisation de toutes les mesures et/ou
travaux prescrits à l’article 2.
La  personne  mentionnée  à  l’article  1er tient  à  la  disposition  de  l’administration  tous  les
justificatifs attestant de la parfaite réalisation des travaux.

Article 5     :  
Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont
passibles des sanctions pénales définies à l’article L. 511-22 du code de la construction et de
l’habitation. 
En tout état de cause, les mesures et/ou travaux définis à l’article 2 se doivent d’être exécutés
avant toute nouvelle occupation, remise à disposition ou en location.
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Article 6     :  
Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l’article 2 par lettre remise contre
signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception.
Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’à la mairie d’Auzances, ce
qui  vaudra  notification,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L.  511-12  du  code  de  la
construction et de l’habitation.

Article 7     :  
Le présent arrêté est publié au fichier immobilier dont dépend l’immeuble. Cette publication
ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor conformément au dernier alinéa de
l'article L. 511-12 du Code de la construction et de l'habitation.
Il  est  transmis  au maire  de la  commune d’Auzances,  au procureur  de la  République,  aux
organismes payeurs des allocations de logement et de l'aide personnalisée au logement du
lieu de situation de l'immeuble,  ainsi  qu'aux gestionnaires  du fonds de solidarité  pour  le
logement du département, conformément à l’article R.511-7 du Code de la construction et de
l’habitation.
Il  sera également transmis à la Direction départementale des territoires de la Creuse et à
l’Agence nationale de l’habitat (ANAH).

Article 8     :  
Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  de  la  Creuse,  Monsieur  le  Sous-Préfet
d’Aubusson,  Monsieur  le  Directeur  Général  de  l’Agence  Régionale  de  Santé  Nouvelle-
Aquitaine, Monsieur le Colonel -commandant le groupement de gendarmerie départementale
de la Creuse,  Monsieur  le  Directeur Départemental  des Territoires et  Madame le Maire d’
Auzances sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont la
publication sera faite au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Guéret, le 30 novembre 2022

La Préfète, 
              Signé : Virginie DARPHEUILLE

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  administratif,  soit  gracieux  auprès  de  la
Préfète de la Creuse (4 place Louis LACROCQ  - 23000 Guéret), soit hiérarchique, auprès du
ministre chargé de la santé (direction générale de la santé - Bureau EA 2 - 14, avenue Duquesne
- 75350 Paris 07 SP), dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L’absence de
réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 
Outre les recours gracieux et hiérarchique, un recours contentieux peut être déposé auprès du
Tribunal  Administratif  de  Limoges,  1-  cours  Vergniaud  -  87000  Limoges  Cedex  ou  via
l’application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  https://www.telerecours.fr,  dans  le
délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé.
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ANNEXE : Texte et article de référence

 Code de la construction et de l’habitation (CCH)

 Article L. 511-22 : « Dispositions pénales » 

I. - Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 50 000 € le refus délibéré et sans
motif légitime d'exécuter les travaux et mesures prescrits en application du présent chapitre.

II. - Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 € le fait de ne pas
déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le
fondement de l'article L. 1331-23 du code de la santé publique concernant des locaux mis à
disposition aux fins d'habitation dans des conditions qui conduisent manifestement à leur
sur-occupation.

III. - Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 € :

1° Le fait de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation
de quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants lorsque ces locaux 
sont visés par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité ;

2° Le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter ou d'accéder aux 
lieux prise en application du présent chapitre.

IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :

1°  La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des
personnes  et  ayant  servi  à  commettre  l'infraction.  Lorsque  les  biens  immeubles  qui
appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait
l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en
valeur  prévue  au  neuvième  alinéa  de  l'article  131-21  du  code  pénal  est  égal  à  celui  de
l'indemnité d'expropriation ;

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou
sociale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour
préparer  ou  commettre  l'infraction.  Cette  interdiction  n'est  toutefois  pas  applicable
à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales ;

3°  L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien immobilier à usage
d'habitation ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total
ou partiel d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette
interdiction porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien ou d'un fonds de commerce soit à
titre personnel, soit en tant qu'associé ou mandataire social de la société civile immobilière
ou  en  nom  collectif  se  portant  acquéreur  ou  usufruitier,  soit  sous  forme  de  parts
immobilières. Cette interdiction ne porte toutefois pas sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien
immobilier à usage d'habitation à des fins d'occupation à titre personnel.
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